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Croiser les regards et apprendre ensemble 

Jacques FIERENS – 2 décembre 2024 

 

Le titre qui a été proposé pour mon intervention, «  Croiser les regards et apprendre 

ensemble », m’a incité à chercher d'abord quel est le regard du droit sur la vieillesse. La réponse 

est sans aucun doute que le droit considère avant tout une personne âgée comme vulnérable, 

selon un terme particulièrement à la mode. La loi qui fait le plus souvent allusion à une 

«  vulnérabilité en raison de l‘âge » est le Code pénal actuel qui considère qu'une multitude 

d'infractions méritent une peine aggravée si elle sont commises à l'égard d'une personne âgée. 

Vu sous cet angle, le Code pénal a quelque chose de terrifiant, puisqu'il imagine tout ce qui 

pourrait arriver à une vieille personne : prise d’otage, enlèvement, torture, traitement inhumain, 

traitement dégradant, meurtre, assassinat, empoisonnement, coups et blessures, actes à caractère 

sexuel non consentis, production ou diffusion de contenus à caractère extrêmement 

pornographique ou violent, exhibitionnisme, non-assistance à personne en danger, abandon 

dans le besoin, exploitation de la mendicité, proxénétisme, traite des êtres humains, escroquerie,  

harcèlement, vol avec ou sans violence, etc. 

Le deuxième maître-mot du droit des personnes âgées, après « vulnérabilité » est en 

quelque sorte la réponse à celle-ci. C'est la « protection » qui apparaît le plus clairement dans 

la « protection judiciaire ou extrajudiciaire » d’une personne majeure qui, en raison de son état 

de santé, est totalement ou partiellement hors d'état d'assumer elle-même, comme il se doit, sans 

assistance ou autre mesure de protection, fût-ce temporairement, la gestion de ses intérêts 

patrimoniaux ou non patrimoniaux (art. 488/1 de l’ancien Code civil). Il s'agit de 

l'administration des biens ou de la personne, ou de l’assistance, qui ne sont bien sûr pas 

réservées aux vieux mais les concernent le plus souvent. Il n'est cependant pas difficile 

d'apercevoir que cette protection consiste avant tout à limiter les droits de la personne âgée qui 

ne pourra plus les exercer sans un tiers contrôlant, l’administrateur, lui-même contrôlé par un 

juge. Plus fondamentalement, ce type de mesure suppose que la personne âgée ne dispose plus 

de l’apanage essentiel de l’être humain, la raison, ou seulement de manière limitée. 

La protection des vieux par le droit doit aussi être cherchée principalement dans les 

droits-créances de la sécurité sociale et de l’aide sociale, mais dès lors qu’il s’agit d’argent, de 

budgets, donc de choix politiques, elle s’avère dérisoire. Les montants actuels de la garantie de 
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revenus aux personnes âgées (GRAPA) sont de 1.013 €/mois pour une personne mariée ou 

cohabitante et de  1.519 €/mois pour une personne isolée. La moyenne des loyers pour un 

appartement en Belgique tourne autour de 800 €/mois, à Bruxelles autour de 1.200 €/mois. 

Il n’y pas donc pas de réponse du droit, du moins à première vue, aux vraies questions 

qui se posent à tant et tant de personnes âgées : la solitude, l’humiliation, le mal de vivre, la 

tristesse, le manque d’amour à recevoir ou à donner,  la santé chancelante,  la discrimination 

numérique, la précarité financière ou la pauvreté lourde, la capacité de mobiliser ses droits, etc.  

Alors comment aller « droits devant » ? La réponse est sans doute dans les statuts de 

l’association. L’article 4 porte : «  Le but désintéressé poursuivi est de contribuer à rendre 

effectifs les droits humains dans la vieillesse. L'association vise, pour ce faire, à provoquer une 

approche socio-juridique de l'âge et à développer notre capacité collective à utiliser le potentiel 

transformateur de la loi et du droit pour modifier notre rapport au vieillissement. Ainsi, 

l'association participe au mouvement plus large pour l'égalité des âges et la dignité tout au long 

de la vie. » Une approche possible est en effet  de se tourner vers ce droit qui nous semblait il 

y a un instant si insuffisant, si indigent dans son regard sur les personnes âgées, mais en ayant 

en vue la manière dont il regarde n'importe quel être humain, de n'importe quel âge. Depuis à 

peu près 300 ans, il cherche à dire, sans doute maladroitement, sans doute insuffisamment ce 

qui fait l’humanité des humains, à travers les droits de l'homme et du citoyen qu'on appelle 

aujourd'hui les droits humains. Petit à petit, il a même exprimé le fondement de ces droits 

fondamentaux, ce que les juristes appellent une « notion matricielle ». La matrice des droits de 

tous, y compris des personnes âgées, est nommée dans les statuts, c'est le souci constant du 

respect de la dignité. Et nous savons que si la dignité est rendue aux exclus, aux vieux, aux 

pauvres, aux méprisés, tout le monde y gagne, même les nantis. 

J'appartiens en effet au mouvement ATD Quart Monde, comme Damien Dupuis 

d'ailleurs, et je suis juriste. Le combat des personnes vivant dans la pauvreté est le même que 

celui de ceux qui refusent l’âgisme, ce qui prouve bien que la dignité humaine est une matrice. 

Je sais par expérience que dans les démocraties du moins, le droit peut contribuer à changer la 

vie des pauvres et de tous les exclus. Mais il y a à cela des conditions. 

La première est précisément de croire dans les droits humains, même s'ils sont de plus 

en plus fragilisés, même en Europe, même par nos dirigeants politiques, chose que je ne pouvais 

imaginer lorsque j'étais étudiant en droit. Les droits humains peuvent être très concrètement de 

véritables leviers, et avec un levier, on peut soulever le monde. 

La deuxième condition est de refuser dans l'action la solitude que nous craignons tant 

pour les personnes âgées ou pour les pauvres. Il faut se mettre ensemble, il faut oser des affaires 
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d'intérêt collectif pour faire bouger les lignes, soit en interne devant les tribunaux (art. 17, al. 2, 

du Code judiciaire), le Conseil d’Etat, la Cour constitutionnelle, soit devant les instances 

internationales comme la Cour européenne des droits de l’homme ou le Comité européen des 

droits sociaux. Il faut engager des « causes significatives », quand la défense des intérêts d’une 

seule personne sert la cause d’un grand nombre. ATD Quart Monde l’a fait par exemple pour 

obtenir que le minimum de moyens d’existence (ex-revenu d’intégration) soit accordé à des 

personnes vivant à la rue, pour demander que cesse la répression des personnes qui sont obligées 

de demander à la mendicité ce qui est nécessaire pour préserver sa dignité, ou en attaquant en 

annulation, devant le Conseil d’Etat, l’ordonnance bruxelloise relative à la numérisation de 

l’administration. « Agir » ne signifie pas nécessairement procès. Le dialogue avec les autorités, 

s’il est sincère, est souvent bénéfique, mais il ne faut pas avoir peur de demander justice aux 

juges s’il n’aboutit pas. 

La troisième condition est de sans cesse redire l’exigence du respect de la dignité avec 

ceux pour qui nous nous battons. Il faut aussi croiser les savoirs qui concerne la matrice. Les 

personnes âgées comme les pauvres ont besoin de personnes compétentes dans leur domaine, 

mais il faut aussi que ces personnes soient persuadées qu'elles ne sont pas là afin de faire 

quelque chose pour, mais quelque chose avec. Avec ce que savent les personnes âgées ou les 

pauvres, et que les sages et les savants ignorent. Partager le savoir avec les exclus n'est pas une 

méthode pédagogique paternaliste pour les « en sortir », comme on dit. Il faut prendre du temps, 

il faut apprendre à écouter ceux dont on dit qu'ils ne savent pas grand-chose. C'est difficile pour 

les diplômés qui ne sont pas toujours persuadés qu’ils ont à apprendre l’essentiel de ceux qui 

n’ont été qu’à l’école de la vie et de la souffrance. Finalement, ce que disent les personnes 

âgées, les pauvres, les mendiants, beaucoup de femmes, beaucoup d’enfants, les étrangers non 

directement productifs pour l’économie, les tziganes, les malades mentaux, les malades tout 

court, les délinquants jeunes ou vieux, ce que disent tous les exclus revient toujours à 

l’essentiel : «  Nous sommes rejetés, nous sommes maltraités, nous manquons d’argent, nous 

avons peut-être des torts, surtout à l’égard de vos lois de puissants, vous nous réduisez sans 

cesse à nos besoins vitaux alors que nous voudrions écouter de la musique, mais nous ne 

demandons qu’une chose : le respect de notre dignité humaine et celle de nos enfants. » 

Le droit n’est cependant qu’une des clés pour un meilleur vivre-ensemble, qui a ses 

limites parce qu’il s’inscrit toujours dans un rapport de forces que l’on cherche à modifier à 

travers les institutions démocratiques. Il ne donne toutefois peut-être pas accès au cœur même 

de la matrice des droits, de la dignité. Je pense que le véritable partage du savoir, c’est apprendre 
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à pleurer et à rire ensemble, et à lire ou à écrire ensemble des romans d’amour, ce que les vieux 

font très bien. 

  Comme il était du premier quart, le vieux s'appropria la lampe à carbure.  

  Perplexe, son coéquipier le regardait parcourir avec sa loupe les signes réguliers du 

livre. 

– C'est vrai que tu sais lire, camarade ?  

– Un peu.  

– Et tu lis quoi ? 

– Un roman. Mais tais-toi. Quand tu parles, tu fais bouger la flamme et moi je vois 

bouger les lettres.  

  L'autre s'éloigna pour ne pas le gêner, mais l'attention que le vieux portait au livre 

était telle qu'il ne supportait pas de rester à l'écart. 

– De quoi ça parle  ?  

– De l'amour.  

  À cette réponse du vieux, il se rapprocha, très intéressé. 

– Sans blague  ? Avec des bonnes femmes riches, chaudes et tout  ?  

  Le vieux ferma le livre d'un coup sec qui fit trembler la flamme de la lampe. 

– Non. Ça parle de l'autre amour. Celui qui fait souffrir. 

 

(Luis SEPULVEDA, Le vieux qui lisait des romans d’amour, tr. fr. F. MASPERO, Paris, 

éd. Métailié [coll. Points, P 70], 1992, pp. 99-100.) 

 

 


